
  

 

TERMES DE REFERENCE 

        

Appui à la gestion des connaissances et au renforcement de la redevabilité envers 
les populations affectées 

 

MODALITÉ DE CONTRAT Consultance individuelle 
 

DUREE DU CONTRAT 5 mois 
 

 
Objet de la mission 

Cette consultance vise à apporter un appui technique aux sections Politiques sociales et plaidoyer (SPA) et 
Planification, suivi et évaluation (PME) afin de renforcer la mise en oeuvre de leurs activités respectives. Plus 
spécifiquement, elle contribuera à améliorer la gestion des connaissances liées aux programmes de protection 
sociale et à renforcer les mécanismes de redevabilité envers les populations affectées. 

La présente consultance vise à apporter un appui technique ciblé aux sections Politiques Sociales et Plaidoyer (SPA) 
et Planification, Suivi et Évaluation (PME) de l’UNICEF, afin de maximiser la qualité opérationnelle et l'impact de leurs 
activités respectives. Plus spécifiquement, elle contribuera à moderniser la gestion des connaissances liées aux 
programmes de protection sociale et à institutionnaliser des mécanismes de redevabilité envers les populations 
affectées (AAP). 

Deux chantiers prioritaires pour SPA et PME justifient le déploiement d'une expertise technique dédiée et spécialisée. 

Le premier chantier est le besoin stratégique d'une gestion des connaissances axée sur l'évidence. En effet, Pour 
démontrer la valeur ajoutée du modèle « Cash Plus » et son impact réel sur le développement du capital humain et 
le bien etre des enfants, il est indispensable de suivre de manière dynamique, continue et en temps réel l’évolution 
socio-économique ainsi que les changements de comportement au sein des ménages bénéficiaires. Actuellement, le 
déficit en données longitudinales structurées limite la capacité de plaidoyer basé sur des preuves vis-à-vis des 
bailleurs de fonds et des partenaires gouvernementaux. 

Le deuxième chantier est relatif à l'exigence éthique et opérationnelle de la Redevabilité envers les Populations 
Affectées (AAP). La redevabilité ne doit pas être perçue comme une simple conformité administrative en fin de projet, 
mais plutôt comme le moteur essentiel d’une gestion adaptative et responsable des programmes. Il existe donc un 
besoin pressant de systématiser l’implication active des communautés dès la phase de co-création des propositions 
de projets, avant même le developpement du projet. Par ailleurs, afin de garantir la transparence, la protection et 
l’implication des bénéficiaires, les mécanismes de retour d’information et de gestion des plaintes doivent être 
consolidés, sécurisés et dotés d’un circuit de traitement fluide, confidentiel et réactif. 

Ainsi, cette consultance permettra au bureau pays de disposer d’un système plus robuste de gestion de connaissance, 
de données de terrain fiables et actualisées ainsi qu’un mécanisme de redevabilité permettant aux communautés de 
ne plus etre de simples récipiendaires, mais des acteurs clés du cycle de projet. 

Champ d’application 
L’objectif principal de cette consultance est d’apporter un appui technique au programme afin d’en garantir la 
qualité, de standardiser la gestion et le partage des connaissances, et d'assurer une redevabilité rigoureuse envers 
les populations affectées. 
 

LIEU D’AFFECTATION Bujumbura,
 
Burundi  (sur site) 



  

 

 
Key responsabilities 

a. Assurer le suivi et évaluation, la gestion des connaissances du secteur de la protection sociale (SPA) 
• Mise en place d’un système de suivi en temps réel (Real Time Monitoring) des programmes de protection sociale : 
Le consultant devra assurer le suivi des interventions de protection sociale (groupes de solidarité et transferts 
monetaires) via un système de suivi longitudinal d’un échantillon de ménages, impliquant le renseignement 
d’indicateurs clés de renforcement économique et de changement de pratiques en faveur du bien-être des enfants. 
Des rapports analytiques dégageant d’éventuels effets ou changements induits dans le temps seront produits. Il 
appuira en outre la documentation des bonne pratique et leur utilisation pour la prise de decision. 
• Cartographie des interventions de protection sociale : 
Le consultant devra appuyer la cartographie et l’enregistrement des groupes de solidarité (associations villageoises 
d’épargne et de crédit) et de leurs membres, qui sont mis en place par les partenaires de mise en oeuvre dans le 
cadre des activités de protection sociale appuyées par l’UNICEF, afin d’en faciliter le suivi. 
Assurer le renforcement de la redevabilité envers les populations affectées (PME) 
• Appuyer le processus de consultation des populations touchées en amont du développement des propositions 
d’intervention : 
Le consultant, en collaboration avec le point focal SBC, devra appuyer la conduite des séances de co-création avec 
les populations touchées en amont du développement des propositions, aussi bien pour les documents soumis aux 
bailleurs que pour ceux soumis au bureau pays (PD), en suivant l’approche centrée sur l’humain. 
• Appuyer la mise en place et le renforcement des mécanismes de gestion des plaintes et des retours d'information: 
Le consultant devra appuyer les partenaires dans la mise en place effective de canaux de collecte des plaintes et des 
retours d'information, ainsi que d'un mécanisme de gestion efficace garantissant la prise en compte des retours des 
bénéficiaires pour une gestion adaptative. Il sera également en charge de la gestion du mécanisme de gestion des 
plaintes et des retours d'information propre au bureau (ligne verte et adresse électronique). 
• Appuyer l’évaluation du niveau de satisfaction des bénéficiaires : 
Le consultant devra accompagner les évaluateurs externes dans la conduite des enquêtes de satisfaction des 
bénéficiaires pour les projets à mi-parcours, et assurer le suivi de la mise en oeuvre des grandes recommandations 
issues des enquêtes pour la gestion adaptative des projets. 
En outre, le consultant appuyera les partenaires de mise en oeuvre (IPs et third party monitoring) à mener le 
suivi/vérifications post-distribution des transferts sociaux (transferts monétaires ou en nature), conformément aux 
normes de ségrégation des tâches. 
 

1. Résultats attendus 
À l’issue de la consultation, les résultats ci-dessous sont attendus, en cohérence avec les deux axes d’intervention du 
consultant. 
▪Résultats liés au suivi, évaluation, et gestion des connaissances du secteur de la protection sociale (SPA) 

• Un système de suivi en temps réel (RTM) est opérationnel, avec des rapports analytiques sur les 
effets/changements induits. 
• Les groupes de solidarité (AVEC) et leurs membres sont cartographiés et enregistrés dans des bases de 
données fonctionnelles. 

▪Résultats liés au renforcement de la redevabilité envers les populations affectées (PME) 
•Les populations touchées sont consultées en amont des propositions via des séances de co-création 
(approche centrée sur l’humain). 
•Des mécanismes de gestion des plaintes et retours d’information sont mis en place/renforcés chez les 
partenaires, et le mécanisme bureau (ligne verte + email) est géré. 
•Les enquêtes de satisfaction à mi-parcours sont accompagnées et le suivi des recommandations est assuré 
pour une gestion adaptative. 
• Les enquêtes post-distribution de cash transferts sont menées conformément aux normes, et des rapports 
de suivi/vérification du projet de cash transferts sont produits. 

 
 

 



  

 

Tâches principales Livrables/Produits attendus Calendrier/Échéances 

Effectuer un round de RTM 
dans le cadre du PD avec FVS 
sur les Groupes de Solidarité a 
Gateri ET  
Appuyer l’enregistrement des 

GS de Gateri  

Un rapport de RTM  30/09/2026  

Assurer l’accompagnement de 
l’opérationnalisation de la 
stratégie nationale de gestion 
des plaintes pour les 
partenaires gouvernementaux, 
piloté par le bureau de 
l’Ombudsman (1 voyage de 3 
jours).  
Et accompagner la conduite 

d'une enquête de satisfaction 

de 1 PDs (1 voyage de 3 jours)"  

Rapport sur l’accompagnement 

de l’opérationnalisation de la 

stratégie nationale de gestion 

des plaintes pour les 

partenaires gouvernementaux, 

piloté par le bureau de 

l’Ombudsman.  

31/10/2026  

Assurer les visites de terrain 

pour l’évaluation de 

l’accessibilité et du 

fonctionnement des 

mécanismes de feedback 

communautaires mis en place 

par les IP (1 voyage de 3 jours). 

Et accompagner la conduite 

d'une enquête de satisfaction 

de 1 PDs (1 voyage de 3 jours)"  

  

Rapport consolidé des visites de 

terrain pour l’évaluation de 

l’accessibilité et du 

fonctionnement des 

mécanismes de feedback 

communautaires mis en place 

par les IP.  

 

30/11/2026  

Assurer la gestion des canaux 

de collecte de feedback de 

l’UNICEF : Ligne verte 156 et 

adresse mail (Burundi-

Redevabilite@unicef.org)  

Rapport sur la gestion des 

canaux de collecte de feedback 

de l’UNICEF avec 

recommandations  

31/12/2026  

Assurer l’accompagnement de 
la conduite des enquêtes de 
satisfaction des bénéficiaires à 
mi-parcours pour 3 PDs  

Rapport consolidé sur 

l’accompagnement de la 

conduite des enquêtes de 

satisfaction des bénéficiaires à 

mi-parcours  

31/01/2027  



  

 

Modalités de paiement : 
Le paiement sera effectué sur la base de la soumission et de l’acceptation des livrables. L’UNICEF se réserve le 
droit de suspendre tout paiement dans le cas où les livrables soumis ne répondraient pas aux standards de qualité 
requis ou en cas de retard dans leur soumission imputable au/à la consultant(e). 
 
Notes importantes : 

• Les personnes engagées dans le cadre d’un contrat de consultance ou d’une prestation individuelle ne sont 
pas considérées comme des « membres du personnel » au sens du Statut et du Règlement du personnel 
des Nations Unies ainsi que des politiques et procédures de l’UNICEF. À ce titre, elles ne bénéficient pas des 
avantages prévus pour le personnel (notamment les congés et la couverture d’assurance médicale). Les 
conditions de service applicables sont régies par les dispositions de leur contrat ainsi que par les Conditions 
Générales applicables aux contrats de consultants et prestataires individuels. Les consultants et prestataires 
individuels sont responsables de la détermination et du paiement de leurs obligations fiscales et taxes 
éventuelles, conformément aux lois locales ou autres législations applicables.  

• Le/la candidat(e) retenu(e) est seul(e) responsable de s’assurer que l’assurance maladie (et le visa, le cas 
échéant) nécessaires à l’exécution des prestations restent valides pendant toute la durée du contrat. Les 
candidat(e)s sélectionné(e)s doivent également fournir une preuve de vaccination complète contre le SARS-
CoV-2 (COVID-19) avec un vaccin approuvé par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), condition 
préalable à la prise de fonction. Cette exigence ne s’applique pas aux consultants travaillant entièrement à 
distance, qui ne sont pas appelés à travailler ou à se rendre dans les locaux de l’UNICEF, sur les sites de mise 
en œuvre des programmes, ni à interagir directement avec les communautés ou à effectuer des 
déplacements dans le cadre de leur mission.  

• L’UNICEF met en place des aménagements raisonnables pour les consultants en situation de handicap. 
Ceux-ci peuvent inclure, par exemple, des logiciels accessibles, une assistance pour les déplacements en 
mission ou un accompagnement personnalisé. Les candidat(e)s sont encouragé(e)s à signaler toute 
situation de handicap lors de leur candidature afin de permettre la mise en place des mesures d’adaptation 
nécessaires pendant le processus de sélection et durant l’exécution de la mission.  

        
QUALIFICATIONS / CONNAISSANCES SPÉCIALISÉES / EXPÉRIENCE / COMPÉTENCES 
(TECHNIQUES/FONCTIONNELLES) / COMPÉTENCES LINGUISTIQUES REQUISES POUR LA MISSION 

 
FORMATION ACADEMIQUE :  

• Diplôme universitaire supérieur (Master) en sciences sociales, économie, évaluation de programmes, 
gestion de projets ou domaine connexe. 

 
EXPERIENCE PROFESSIONNELLE:  

• Expérience confirmée d’au moins 5 ans en suivi-évaluation, protection sociale, redevabilité envers la 
population affectée (AAP) et la gestion de données. 

 
COMPETENCES  

• Excellente maîtrise des outils informatiques (Excel, Power BI, SPSS/STATA, Kobo/ODK). 

• Expérience dans l’accompagnement des partenaires gouvernementaux et des OSC. 

• Bonne connaissance du contexte burundais et des systèmes de protection sociale 

EXIGENCES LINGUISTIQUES:  

• Excellente maîtrise du français et de l’anglais, à l’écrit comme à l’oral ; 

• Excellente maîtrise du kirundi l’écrit et à l’oral 

• Bonne connaissance du kiswahili à l’oral 



  

 

• Capacité rédactionnelle en français (et idéalement en anglais) pour la production de rapports, notes 
d’analyse et supports de plaidoyer. 

 
ATOUTS SOUHAITES 

• Une experience antérieure avec l’UNICEF  

 
 
 
 
 
 
 
 
 


